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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

In der Herbstsession 2020 genehmigten die Räte den von der Regierung Ende Februar
2020 vorgelegten Geschäftsbericht des Bundesrates 2019. 
Erich von Siebenthal (svp, BE) berichtete im Nationalrat für die GPK und dankte den
Subkommissionen und den verschiedenen Departementsverantwortlichen, dass die
Anhörungen zu den einzelnen Bereichen im Bericht trotz Corona-Krise durchgeführt
werden konnten. Die Bewältigung der Pandemie sei dabei ein «zentrales
Querschnittthema» gewesen und die Erfahrungen der verschiedenen Verantwortlichen
in der Krise hätten nicht zuletzt zum Beschluss der GPK geführt, den Umgang der
Bundesbehörden mit der Covid-19-Pandemie näher zu beleuchten. Für die
Subkommission, die sich hinsichtlich Geschäftsbericht mit den Departementen EDI und
UVEK befasst hatte, ergriff Thomas de Courten (svp, BL) das Wort. Im EDI sei das
Erreichen der wichtigsten Legislatur-Ziele im Bereich der Altersvorsorge (Stabilisierung
der AHV, Definition der Eckwerte für die BVG-Reform, Modernisierung der Aufsicht
über die erste Säule) auf gutem Weg. Die Förderung des öffentlichen Verkehrs zwecks
qualitativ hochwertigen Mobilitätslösungen sei hingegen noch nicht optimal umgesetzt,
weil vor allem die Qualität im Personenverkehr nicht genüge. Alfred Heer (svp, ZH)
sprach für die Subkommission, die sich bei der Evaluation des Geschäftsberichts mit
dem EJPD und der BK beschäftigt hatte. Die Subkommission habe sich mit der
Umsetzung des neuen Asylgesetzes und den entsprechenden Auswirkungen für das
Bundesverwaltungsgericht auseinandergesetzt. Die Untersuchungen seien noch nicht
abgeschlossen, aber es zeigten sich «systemimmanente» Probleme, da 16.8 Prozent der
Fälle vom Gericht zurückgewiesen würden. Zudem habe die GPK bei einem Besuch des
Asylzentrums in Boudry Verbesserungen in Asylunterkünften verlangt, damit die
Privatsphäre von Asylsuchenden besser gewährleistet werde. Zudem habe sich die
Subkommission mit dem EJPD zur Rechtmässigkeit des Epidemiengesetzes unterhalten.
Mit der Bundeskanzlei habe sich die Subkommission zum Thema E-Voting ausgetauscht.
Die GPK schaue, dass das «Debakel» rund um das System der Post «nicht im Chaos
endet», so Heer. Auch Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga fasste den Bericht
kurz zusammen. Sie verstehe, dass der Rat wohl lieber Informationen zum aktuellen
Pandemie-Jahr 2020 hätte, der Bericht beziehe sich aber auf das Jahr 2019, «das [den
Parlamentsmitgliedern] vielleicht auch schon weit weg erscheint». Der Bundesrat habe
aber 2019 sehr viele wichtige Botschaften verabschiedet. Die grosse Kammer nahm in
der Folge diskussionslos Kenntnis vom Bericht und stimmte dem entsprechenden
Bundesbeschluss zu. 
Auch im Ständerat berichtete tags darauf zuerst die Kommissionssprecherin für die
GPK. Auch Maya Graf (gp, BL) betonte, wie schwierig es gewesen sei, die Oberaufsicht in
Krisenzeiten wahrzunehmen. Auch sie verwies auf die notwendige Aufarbeitung der
Krise und bedankte sich bei der Bundeskanzlei, die daran sei, den entsprechenden
Auftrag umzusetzen. Für die Subkommission EDA/VBS hob Charles Juillard (mitte, JU)
die Pläne des Bundesrats hervor, den UNO-Sitz Genf mit Hilfe von «Science Diplomacy»
zu stärken. Betont werden müsse zudem, wie gut es dem EDA während der Pandemie
bisher gelungen sei, Auslandschweizerinnen und Auslandschweizer zu betreuen. Im VBS
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habe das Problem «Mitholz» zu reden gegeben, welches von der GPK weiter beobachtet
werde. Auch über den Stand der Diskussionen zu «Cyberdefense» habe man sich
informiert. Hier sei insbesondere die Zusammenarbeit mit der Forschung
begrüssenswert. Matthias Michel (fdp, ZG) hob für die Subkommission EFD/WBF die
Punkte E-Government und Regulierungskosten hervor. Bei ersterem habe man noch
«Luft nach oben». Die Pandemie habe unter anderem gezeigt, wie wichtig die
Digitalisierung und eine bessere Koordination zwischen den Departementen aber auch
zwischen Verwaltung und Bevölkerung sei. Hinsichtlich Regulierung habe sich die GPK
unter anderem für die Resultate eines Monitorings interessiert, das gezeigt habe, dass
zwei Drittel der befragten Unternehmen finden, dass die bürokratische Belastung
gestiegen sei. Hier sei der Bundesrat daran, Gegensteuer zu geben, was die GPK
begrüsse. Marco Chiesa (svp, TI) fasste die Erkenntnisse der Subkommission EDI/UVEK
zusammen. Wie sein Nationalratskollege berichtete auch Chiesa über den Stand der
Reformen in den Sozialwerken. Die Auswirkungen von Covid auf die AHV seien allerdings
noch schwer abschätzbar. Im UVEK habe sich die GPK versichert, dass die Umsetzung
des «Aktionsplans Biodiversität Schweiz» zwar verspätet, aber auf gutem Weg sei. Die
Ziele für mehr Biodiversität seien freilich «de loin pas encore suffisants», so Chiesa.
Daniel Fässler (mitte, AI) ergriff schliesslich das Wort für die Subkommission EJPD/BK.
Im EJPD habe sich die GPK insbesondere zum Thema Kriminalitätsbekämpfung
informiert. Das Fedpol ermittle unter der Leitung der Bundesanwaltschaft in nicht
weniger als 70 Terrorstrafverfahren. Innerhalb der BK begrüsse die GPK die
Bestrebungen einer stärkeren Koordination und departementsübergreifenden Lenkung
digitaler Entwicklungen. Auch in der kleinen Kammer fasste die Bundespräsidentin am
Schluss den Bericht noch einmal zusammen und dankte der GPK für die
Zusammenarbeit und die «Wertschätzung», die die Kommissionen der
Regierungsarbeit entgegenbrächten. Auch in der kleinen Kammer wurde vom Bericht
Kenntnis genommen und der entsprechende Bundesbeschluss über den
Geschäftsbericht des Bundesrats für das Jahr 2019 diskussionslos gutgeheissen. 2

Ohne weitere Diskussion nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession Kenntnis vom
Jahresbericht 2020 der GPK und GPDel. Die drei Sprecher und die Sprecherin für die
Kommission fassten kurz die wichtigsten Punkte des Berichts zusammen. Erich von
Siebenthal (svp, BE) berichtete zudem, dass die GPK, die GPDel und die verschiedenen
Subkommissionen 2020 insgesamt 116 Sitzungen durchgeführt hätten. Yvonne Feri (sp.
AG) bedankte sich bei den anwesenden Nationalrätinnen und Nationalräten dafür,
«dass Sie bereits da sind, obwohl der GPK-Jahresbericht traktandiert ist. Das
interessiert ja leider nicht so viele»; dies sei schade, weil der Bericht viele interessante
Punkte beinhalte. Wie seine Vorrednerin und sein Vorredner bedankte sich auch
Thomas de Courten (svp, BL) für die Arbeit der Sekretariate. Alfred Heer (svp, ZH)
schliesslich, der als Präsident der GPDel das Wort ergriff, lobte die Zusammenarbeit mit
allen Mitgliedern beider GPK. Es handle sich um ein «sehr gutes Team aus Nationalrat
und Ständerat».
Die Sprechenden ebendieser ständerätlichen Kommissionen informierten ein paar Tage
später die kleine Kammer über die wichtigsten Punkte des Jahresberichts. Maya Graf
(gp, BL) erinnerte an die Bedeutung der Oberaufsicht – «gerade in der aktuellen Covid-
19-Krise». Daniel Fässler (mitte, AI) hob hervor, dass die GPK beider Kammern auf
ebendiese Covid-19-Krise bzw. deren Bewältigung in Zukunft ein besonderes
Augenmerk legen würden. Auch Marco Chiesa (svp, TI) und Philippe Bauer (fdp, NE)
beantragten Kenntnisnahme des Berichts, nachdem sie auch die zentralen Punkte aus
ihren Subkommissionen wiederholt hatten. Ohne Diskussion folgte auch die kleine
Kammer einstimmig diesem Antrag. 3
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Bundesverwaltung - Organisation

In der Sommersession 2020 nahm auch der Nationalrat – Covid-19 bedingt mit etwas
Verspätung – Kenntnis vom Jahresbericht 2019 der GPK und der GPDel. Nach den
Ausführungen der Kommissionssprecherin und der Kommissionssprecher – Manuela
Weichelt-Picard (al, ZG) für die Subkommission Gerichte/Bundesanwaltschaft, Erich
von Siebenthal (svp, BE) für die GPK und die GPDel global, Alfred Heer (svp, ZH) zu
Aspekten des Nachrichtendienstgesetzes und Nicolo Paganini (cvp, SG) für die
Subkommission EDA/VBS – wollte keine der Fraktionen die Parole ergreifen. Nur
Thomas Aeschi (svp, ZG) verlangte die Feststellung des nötigen Quorums von 101
anwesenden Parlamentsmitgliedern. Die Ratspräsidentin Isabelle Moret (fdp, VD) zählte
166 von 200 Mitgliedern, womit der Kenntnisnahme nichts im Weg stand. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
MARC BÜHLMANN

Parlamentsorganisation

«Die Schweizer Demokratie machte eine Pause» fasste die WoZ rückblickend die
Ereignisse um den 15. März 2020 zusammen, als Covid-19 auch das Parlament erfasste
und dieses zu einem Abbruch der Frühlingssession veranlasste. Dabei zeigt die
Chronologie der Ereignisse nicht nur exemplarisch, wie unvermittelt die Pandemie auch
über die Schweiz hereinbrach, sondern sie regte auch Diskussionen über die
Krisenresistenz der Legislative an.
Zwar waren zu Beginn der Frühjahrssession am 2. März schon dunkle Wolken am
Horizont zu sehen und entsprechend hatte die Verwaltungsdelegation schon vor der
Session beschlossen, keine Besucher zuzulassen. Halten sich an einem Sessionstag
normalerweise mehr als tausend Personen im Bundeshaus auf, wurde – neben den mit
einem Badge ausgerüsteten Interessenvertreterinnen und -vertretern – nur noch fest
akkreditierten Medienschaffenden ein Aufenthalt in den Räumlichkeiten gewährt, was
in der WoZ einen geharnischten Kommentar nach sich zog: Das Parlament schliesse
lieber die Presse aus statt die Lobbys. Neben dem Besuchsverbot galt – wie überall –
auch im Bundeshaus die Empfehlung, keine Hände zu schütteln. Allerdings war die
ebenfalls empfohlene Distanz von zwei Metern in den engen Ratssälen nicht
einzuhalten. 
Für einen medial breit kommentierten «Eklat» (Tages-Anzeiger) sorgte dann am ersten
Sessionstag Magdalena Martullo-Blocher (svp, GR), die als Einzige mit einer Schutzmaske
den Ratssaal betrat und deshalb von Nationalratspräsidentin Isabelle Moret aus dem
Saal gewiesen wurde – das Tragen von Masken ist in den Ratssälen nicht erlaubt. Sie
wolle sich vor Ansteckungen schützen und hätte eine Absage der Session begrüsst, gab
die SVP-Politikerin zu Protokoll, die dann ihren Platz immerhin für die Abstimmungen
wieder einnehmen durfte, die Debatten aber im Fraktionszimmer verfolgen musste. Die
«Maskerade» (Blick) wurde als «Kindergarten» (Min Li Marti, sp, ZH) oder als «coup
médiatique» (Le Temps) der SVP gewertet, die damit Angst bewirtschafte. Die SVP sei
jetzt plötzlich «für Verhüllung und Maulkörbe», kommentierte der Blick lapidar. Einige
SVP-Ratsmitglieder verteidigten freilich die Aktion Martullo-Blochers. So berichtete
etwa Alfred Heer (svp, ZH), dass er als Europaratsmitglied nicht nach Strassburg dürfte,
wenn er sich in den letzten 14 Tagen in Risikogebieten aufgehalten hätte. Hier in Bern
sei er freilich nicht nach seinen Auslandreisen gefragt worden. 
Zu Beginn der zweiten Woche war es erneut die SVP, die auf die vor allem im
Nachbarland Italien stark ansteigenden Corona-Ansteckungen reagieren wollte. Mit
einem Ordnungsantrag (20.9004) verlangte SVP-Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG)
einen Sessionsunterbruch. Das BAG habe neben dem «Social Distancing» auch ein
Fernbleiben von öffentlichen Veranstaltungen vor allem für Risikogruppen empfohlen.
Nicht nur sei im Parlament das Einhalten des Abstands nicht möglich, es gäbe auch
zahlreiche Risikogruppen, so die Begründung für den Ordnungsantrag. «Analog zur
Begrenzungsinitiative wäre es richtig gewesen, zu kontrollieren, wer überhaupt ins Land
kommt», kritisierte Aeschi in seiner Begründung die vorangegangenen Entscheidungen
des Bundesrats. Der Sprecher des Büros, Andreas Aebi (svp, BE), empfahl eine mit 10 zu
1 Stimmen (1 Enthaltung) beschlossene Ablehnung des Antrags. Man müsse sich auf
Fakten stützen und solle keine Ängste schüren. Es würde als schlechtes Beispiel
gewertet werden, wenn sich das Parlament «aus der Verantwortung stehlen würde». Mit
155 zu 13 Stimmen (8 Enthaltungen) wurde der Antrag deutlich abgelehnt. In der Presse
wurden der Antrag der SVP und vor allem das Votum Aeschis zur eigenen Initiative als
«taktisches Spielchen» (Blick) kritisiert. Mit Schüren von Angst wolle die Partei
Stimmung für ihre Begrenzungsinitiative machen, vermutete etwa Roger Nordmann (sp,
VD). Es wäre der SVP wohl auch gelegen gekommen, wenn mit einem Abbruch die
Beratungen zu den Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose, welche vielerseits
als Massnahme gegen die Begrenzungsinitiative verstanden wird, auf Eis gelegt worden
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wären, vermutete der Blick weiter. 
Freilich wurde für die zweite Woche der Zugang zum Bundeshaus noch einmal
eingeschränkt. Mitgliedern des diplomatischen Corps und ehemaligen
Parlamentarierinnen und Parlamentariern wurde der Zutritt verwehrt. Darüber hinaus
galt die dringende Empfehlung, zu Hause zu bleiben, wenn man sich krank fühlte. Den
Fraktionen wurden zudem grössere Räume für ihre Sitzungen zur Verfügung gestellt. 
Den am darauffolgenden Freitag vor der dritten Sessionswoche gefällten Entscheid der
Verwaltungsdelegation, die Session nicht abzubrechen – schliesslich sei das Parlament
Arbeitsort und nicht «Veranstaltung» – machten dann jedoch die sich überstürzenden
Ereignisse obsolet. So wurden sich die Fraktionen noch am Sonntag vor der dritten
Sessionswoche einig, dass der Abbruch der dritten Sessionswoche in Anbetracht der
sich rapide verschlechternden Situation – tags zuvor waren in der Schweiz 1'563
Neuinfektionen verzeichnet worden – für die Gesundheit der Parlamentsmitglieder, die
einer Risikogruppe angehörten, das Beste sei. Politische Geschäfte könnten jetzt
warten, gab Andrea Gmür (cvp, LU), Präsidentin der Mitte-Fraktion, der Aargauer
Zeitung zu Protokoll, «wir Politikerinnen und Politiker werden nun zuerst zu Hause
benötigt». 
Das Parlament sei nun also doch noch zur «Einsicht» gekommen, urteilte die NZZ. Mit
der Fortführung der Session hätte man ein fragwürdiges Signal an die Bevölkerung
gesendet. Zwar käme es nun zwar bei einigen Geschäften zu Verzögerungen, aber es sei
«nicht anzunehmen, dass Menschenleben gefährdet sind, weil National- und Ständerat
ihre Entscheide erst später fällen». Freilich wurde auch Kritik am Sessionsabbruch laut.
Gerade in einer Krisensituation müsse das Parlament handlungsfähig sein und
entscheiden können, gab etwa Claude Longchamp in der Aargauer Zeitung zu Protokoll.
Auch die nun wohl fehlende Meinungsbildung für die geplanten Abstimmungen im Mai
(Begrenzungsinitiative, Jagdgesetz und Erhöhung der Kinderabzüge) wurde angemahnt.
Das sei einer Musterdemokratie, als die sich die Schweiz verstehe, unwürdig, so ein
weiterer Kommentar in der Aargauer Zeitung; man habe fast «den Eindruck, gewisse
Nationalräte seien froh, die Verantwortung an den Bundesrat delegieren zu können.
Diese Haltung ist inakzeptabel». Als Folge wurden auch die Forderungen nach einer
Digitalisierung des Ratsbetriebs oder der direkten Demokratie lauter. 
Zudem wurden für die für Anfang Mai anstehende Sondersession alternative Standorte
gesucht. Diese solle wenn immer möglich durchgeführt werden, allerdings nicht im
Bundeshaus, gaben die Ratsbüros bekannt. Diese – wie auch vor allem die
Finanzkommission – tagten dann in der Tat relativ schnell wieder; vor allem virtuell. Der
Abbruch der Session sei nötig gewesen, weil die Hygienemassnahmen nicht hatten
eingehalten werden können, die Handlungsfähigkeit des Parlaments sei dank der Arbeit
der Kommissionen aber immer gewährt gewesen, verteidigte denn auch
Ständeratspräsident Hans Stöckli (sp, BE) den Entscheid. Einig waren sich Presse und
Politiker immerhin darin, dass man über die Krisenresistenz des Parlaments
nachdenken müsse. 5

Die aufgrund der Corona-Pandemie ergriffenen Massnahmen machten es nicht
möglich, dass die Sondersession im Mai 2020 im Bundeshaus stattfinden konnte. Die
Räte wichen deshalb auf Räumlichkeiten von Bernexpo aus. Dies machte freilich eine
Anpassung des Geschäftsreglements des Nationalrats nötig. Das Büro-NR schlug in
einer parlamentarischen Initiative vor, dass Vorstösse und parlamentarische Initiativen
nur per Mail eingereicht – und mitunterzeichnet – werden dürfen und auf die
Verteilung von physischen Sitzungsunterlagen gänzlich verzichtet werden solle. Mit
diesen Änderungen sollten die vom BAG empfohlenen Verhaltens- und
Hygienemassnahmen eingehalten werden. Schwieriger gestalteten sich die
Anpassungen für die Stimmabgabe, gab es doch in den Räumlichkeiten von Bernexpo
keine elektronische Abstimmungsanlage wie im Nationalratssaal, und auch eine
Anzeigetafel fehlte. Es gab zwar ein elektronisches Ersatzsystem, dieses war aber nicht
wie im Nationalratssaal fix mit dem Sitzplatz verknüpft. In der vorgeschlagenen Revision
des Geschäftsreglements wurde deshalb vorgesehen, dass Abstimmen in der Bernexpo
nur im Saal und am eigenen Platz erfolgen darf. Bei einem Ausfall der elektronischen
Anlage ist normalerweise eine Abstimmung per Namensaufruf durchzuführen. Auch
diese Regelung wurde angepasst, da dies mehr als 30 Minuten in Anspruch nehmen
würde. Der Vorschlag des Büros war, in diesem Fall die Abstimmung mittels Aufstehen
durchzuführen. Die Abstimmungsergebnisse schliesslich konnten nicht wie mit der
Anlage im Bundeshaus unmittelbar nach einer Abstimmung veröffentlicht werden,
sondern mittels Namenslisten, die nachträglich erstellt werden sollten. Die Listen
würden mit erheblichem Mehraufwand nachträglich erstellt, was bis zu einer Woche
dauern könnte. Die vorgeschlagenen Massnahmen sollten befristet gelten und würden
mit der Rückkehr in den Nationalratssaal im Bundeshaus hinfällig – so die Vorschläge
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des Büros.
Eine Minderheit Glättli (gp, ZH) forderte zusätzlich zu den vorgeschlagenen Änderungen
eine Verkürzung der Fristen für Beratungen von Motionen und Postulaten und für die
Vorprüfung von parlamentarischen Initiativen im Rahmen von Covid-19-Anliegen. Wie
Balthasar Glättli in der Ratsdebatte ausführte, hätte der Bundesrat eigentlich das Recht
gehabt, die Beratung von Motionen zu blockieren, weil er das Recht auf eine
Abstimmungsempfehlung hat und verlangen dürfte, dass die Räte erst über Vorstösse
debattieren, wenn eine solche Empfehlung formuliert ist. Dies habe die Exekutive zwar
nicht getan, trotzdem sei die Legislative auf das Entgegenkommen der zweiten Gewalt
angewiesen. Eine Festlegung der Verkürzung von Fristen würde das Parlament
«krisenfest» machen, so Glättli. Die Mehrheit des Nationalrats folgte hier allerdings
dem Büro-NR und lehnte das Anliegen mit 128 zu 66 Stimmen ab. In der
Gesamtabstimmung wurde der damit unveränderte Entwurf des Büros mit 194 zu 2
Stimmen gutgeheissen. Damit er sofort in Kraft treten konnte, war zudem eine
Schlussabstimmung nötig. Diesmal sprachen sich 193 Anwesende für und 3 gegen den
Entwurf aus. Zu den in der Gesamtabstimmung «Nein» stimmenden Alfred Heer (svp,
ZH) und Erich Hess (svp, BE) gesellte sich in der Schlussabstimmung auch noch Pirmin
Schwander (svp, SZ). 6

Aussergewöhnliche Ereignisse spiegeln sich häufig auch in der Zahl der Vorstösse, die
im Parlament zum entsprechenden Thema eingereicht werden. Dies galt insbesondere
und erst recht für die Covid-19-Pandemie. Die Aargauer Zeitung rechnete Mitte Juni
vor, dass seit dem 2. März 2020 über 480 Vorstösse mit den unterschiedlichsten
Themen und Forderungen zur Coronakrise  eingereicht worden seien. Mit einem ganzen
Strauss an parlamentarischen Initiativen, die sich dem Parlament in der Krise
annahmen, werden sich auch die SPK der beiden Räte beschäftigen müssen. Auf der
einen Seite waren es Vorstösse, die den Ratsbetrieb in Krisensituationen regeln wollten.
Ganz allgemein wollte etwa Thomas Brunner (glp, SG) Rechtsgrundlagen für eine
Flexibilisierung des Ratsbetriebs insbesondere in aussergewöhnlichen Situationen
schaffen. Es müsse dafür gesorgt werden, dass das Parlament in allen Situationen
handlungsfähig bleibe (Pa.Iv. 20.423). Etwas konkreter forderte Katja Christ (glp, BS)
eine rechtliche Grundlage für einen digitalen Parlamentsbetrieb (Pa.Iv. 20.425) und
Sidney Kamerzin (cvp, VS) verlangte ein papierloses Parlament (Pa.Iv. 20.442) Gregor
Rutz (svp, ZH) schlug eine Halbierung des Taggeldes vor, wenn Kommissionssitzungen in
Form von Videokonferenzen abgehalten werden (Pa.Iv. 20.431).
Auf der anderen Seite stachen jene parlamentarischen Initiativen ins Auge, die sich den
Rechten des Parlaments in Phasen des bundesrätlichen Notrechts annehmen wollten.
Alfred Heer (svp, ZH) forderte etwa, dass vom Bundesrat in seiner Notrechtskompetenz
getroffene Massnahmen von einer 2/3-Mehrheit beider Kammern genehmigt werden
müssen. Die heute auf sechs Monate befristeten Notrechtsmassnahmen sollen zudem
von einer einfachen Mehrheit von National- und Ständerat jederzeit ausser Kraft
gesetzt werden können (Pa.Iv. 20.452). Die grüne Fraktion schlug ferner vor, eine
juristische Institution zur Kontrolle der Recht- und Verhältnismässigkeit von
Notverordnungen zu installieren (Pa.Iv. 20.430). Die Mitte-Fraktion regte ihrerseits in
zwei gleichlautenden parlamentarischen Initiativen (Pa.Iv. 20.418 und Pa. Iv. 20.414), die
sie in beiden Kammern einreichte – letztere im Namen von Beat Rieder (cvp, VS) –, die
Schaffung einer Rechtsdelegation an, damit eine legislative Überprüfung der
rechtlichen Aspekte von bundesrätlichen Notverordnungen stattfinden könne. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.05.2020
MARC BÜHLMANN

Aufgrund der Covid-19-Pandemie wurden im Parlament einige Vorstösse lanciert, mit
denen das Verhältnis zwischen Legislative und Exekutive in Notlagen neu geregelt
werden sollte. Darunter war die parlamentarische Initiative von Alfred Heer (svp, ZH),
die verlangte, dass der Bundesrat Notrecht nur mit dem Parlament sprechen dürfe. In
der Tat sieht Artikel 185 BV vor, dass der Bundesrat selbst entscheidet, wie er von seiner
Kompetenz Gebrauch macht, Notrecht zu sprechen, welches dann bis zu sechs
Monaten Geltung haben kann. Mit seinem Vorstoss wollte der Zürcher SVP-Politiker eine
Genehmigung von Notrecht durch eine 2/3-Mehrheit des Parlaments einführen. Mit
einfacher Mehrheit sollte die Bundesversammlung zudem geltendes Notrecht innerhalb
der 6-Monatsfrist aufheben können. Es gehe nicht, dass «auch in einer kleinen Krise
vom Notrecht exzessiv Gebrauch gemacht wird», betonte Heer in der
Parlamentsdebatte. Deshalb müssten das Parlament gestärkt und die «Vollmachten des
Bundesrats» eingeschränkt werden. 
Anders sah dies die SPK-NR, die mit einer 18 zu 6-Stimmenmehrheit beantragte, der
Initiative keine Folge zu geben, da sie «nicht krisentauglich» sei. Die Bestätigung durch
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das Parlament würde viel Zeit in Anspruch nehmen. Dürfte Notrecht gar erst nach der
Zustimmung durch das Parlament in Kraft treten – dazu sage der Vorstoss allerdings
nichts –, könnte in einer Krise grosser Schaden und Rechtsunsicherheit entstehen. Das
Parlament sei darüber hinaus ja nicht machtlos, so der Bericht. Es könne
bundesrätliches Notrecht mit einer Verordnung der Bundesversammlung oder einem
eigenen Gesetz zumindest teilweise wieder ausser Kraft setzen. Zudem bestehe ein
Konsultationsrecht der Kommissionen.
Die Mehrheit der grossen Kammer folgte den Empfehlungen ihrer Kommission und gab
der Initiative mit 135 zu 51 Stimmen bei 1 Enthaltung keine Folge. Der Vorstoss von
Alfred Heer wurde lediglich von seiner Fraktion grossmehrheitlich unterstützt. 8

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Vor dem Hintergrund der Covid-19-Pandemie beschäftigte sich die SGK-NR im Juni
2021 mit einer parlamentarischen Initiative Heer (svp, ZH) zu einer dringlich erklärten,
auf fünf Jahre befristeten Änderung des Epidemiengesetzes (EpG). Der Initiant
beabsichtigte mit seinem Vorstoss einerseits, die besonderen Lage nicht länger durch
die WHO – «einer fremden Institution» –, sondern durch Schweizer Behörden
feststellen zu lassen. Andererseits wollte er die Anordnungskompetenz von
Grundrechtseingriffen mittels genereller Massnahmen an die Bundesversammlung und
damit an die Gesetzgeberin delegieren. Er begründete diese Zuständigkeitsübertragung
mit der «Schwere, Häufigkeit und Dauer» der bisherigen auf dem EpG basierenden
Interventionen des Bundesrates. Das Gleiche sah er für Massnahmen im Kontext der
ausserordentlichen Lage vor. Insgesamt strebe er damit die Beseitigung eines
Zustandes an, in dem sich die Bevölkerung «fast täglich» vor möglichen
Freiheitseinschränkungen durch die Landesregierung fürchten müsse, erklärte Heer.
Mit 17 zu 5 Stimmen beantragte die Kommission, dem Geschäft keine Folge zu geben, da
das EpG ihres Erachtens nicht nur im Zusammenhang mit der Funktion des Parlaments,
sondern in seiner Gesamtheit überarbeitet werden sollte. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.06.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 stand die Behandlung einer parlamentarischen Initiative Heer
(svp, ZH) bezüglich einer Änderung des Epidemiengesetzes (EpG) auf der
Traktandenliste des Nationalrates. Der Initiant störte sich insbesondere an Artikel 6 des
Gesetzes, in welchem die besondere Lage definiert ist und welcher dem Bundesrat in
diesen Ausnahmesituationen Vollmachten verleiht. Das «Hüst und Hott» der
Landesregierung im Rahmen der Covid-19-Pandemie sei nicht länger hinnehmbar,
vielmehr erfordere eine solche Einschränkung von Grundrechten, wie sie durch das
Epidemiengesetz möglich seien, eine breitere Abstützung durch die
Bundesversammlung. Kommissionssprecherin Flavia Wasserfallen (sp, BE) erklärte, dass
die SGK-NR zwar die Meinung vertrete, dass es einer Revision des EpG bedürfe –
deshalb sei auch die Kommissionsmotion 21.3963 eingereicht worden –, allerdings sei
eine umfassende Überarbeitung des Gesetzes und eine Überprüfung aller darin
enthaltener Aspekte nötig. Dies erfordere Zeit, da dafür die im Rahmen der Pandemie
ergriffenen Massnahmen analysiert und die verschiedenen Zuständigkeiten überprüft
werden müssten. Mit 17 zu 5 Stimmen beantragte die Kommission daher, auf
Folgegeben zu verzichten, wobei sich eine Kommissionsminderheit für Folgegeben
aussprach. Der Nationalrat folgte mit 135 zu 51 Stimmen deutlich seiner
Kommissionsmehrheit. 10
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Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Mitte Februar 2020 lancierte der Gewerkschaftsbund die Volksinitiative «Für ein
besseres Leben im Alter (Initiative für eine 13. AHV-Rente)». Damit verlangte er, dass
Bezügerinnen und Bezüger einer Altersrente entsprechend eines 13. Monatslohns
Anrecht auf einen zusätzlichen Zwölftel ihrer jährlichen Rente haben sollten. Dies
würde CHF 99 bis 197 für Einpersonenhaushalte pro Monat ausmachen und 8.3 Prozent
der bisherigen Rentenleistungen entsprechen. Gleichzeitig verlangten die Initiantinnen
und Initianten, dass diese Erhöhung nicht zu einer Reduktion der EL führen dürfe. Wie
die Erhöhung finanziert werden soll, legte der Initiativtext nicht fest. Denkbar seien
eine Finanzierung durch die Gewinne der SNB, wie sie auch der Bund der Steuerzahler
um Alfred Heer gemäss Zeitungsberichten mit einer Volksinitiative plane, oder eine
Erhöhung der Lohnbeiträge für Arbeitgeber und Arbeitnehmer um 0.35 Prozentpunkte,
liess der Gewerkschaftsbund verlauten. Die Initiative sei ein «erster Schritt in Richtung
Verfassungsumsetzung» – die Verfassung verlangt, dass die AHV «den Existenzbedarf
angemessen zu decken» habe. Diese Erhöhung sei einerseits nötig, weil sich die
finanzielle Situation für die Rentnerinnen und Rentner verschlechtere, betonte der
SGB: Die AHV-Renten würden langsamer wachsen als die Löhne, die Renten aus der
zweiten Säule würden im überobligatorischen Bereich sinken und allgemein würden die
Renten durch die steigenden Krankenkassenprämien und Mieten aufgezehrt. Zudem
müsse man Gegensteuer gegen die Bemühungen zur Rentenaltererhöhung geben. Die
Initiative sei denn auch eine Ergänzung zur bundesrätlichen Reform, erklärte SGB-
Präsident Maillard. Unterstützt wurde die Initiative von SP und Grünen, die bürgerlichen
Parteien sprachen sich bereits im Vorfeld dagegen aus. Der Gewerkschaftsbund sei der
«Totengräber der AHV», schrieben etwa die Jungfreisinnigen. Zentral sei, die
Finanzierung der AHV zu sichern, nicht deren Leistungen auszubauen, war weithin zu
hören. Aufgrund des Corona-bedingten Fristenstillstands wurde die Sammelfrist, die
eigentlich im September 2021 hätte ablaufen sollen, verlängert. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.02.2020
ANJA HEIDELBERGER

Ende 2018 reichte Alfred Heer (svp, ZH) eine Motion ein, um die Negativzinsen der SNB
der AHV zugute kommen zu lassen. Durch eine Änderung der Grundlagen der
Gewinnverteilung sollten die von der Nationalbank erhobenen Negativzinsen
vollumfänglich in die AHV anstatt in die Bundeskasse fliessen, zumal der Bund von
fehlenden Schuldzinsen oder gar Zinsüberschüssen auf neuen Bundesobligationen
profitiere, während das Kapital der Versicherten in AHV und Pensionskassen durch die
Negativzinsen tiefer versteuert werde, wie der Motionär argumentierte. Der Bundesrat
wies darauf hin, dass dieser Betrag für eine Sanierung der AHV bei Weitem nicht
ausreiche und die AHV permanenter und nachhaltiger Einnahmen bedürfe, die
Negativzinsen aber nur vorübergehend erhoben würden. Zudem steige der
Bundesbeitrag an die AHV durch seine Bindung an das AHV-Ausgabenwachstum mit
jährlich 3 Prozent bereits sehr stark. Folglich empfahl er die Motion zu Ablehnung. 
In der Frühjahrssession 2020 reichte der Motionär einen Ordnungsantrag auf
Behandlung seiner Motion während der laufenden Session ein. Eine Alimentierung der
AHV sei dringend, deshalb müsse man jetzt diesbezüglich eine Lösung finden, erklärte
Heer. Im Namen der WAK-NR bestätigte Christian Lüscher (fdp, GE) mit Verweis auf
mehrere entsprechende Vorstösse die Aktualität dieses Themas. Da die übrigen
Vorstösse im März 2020 in der SGK-NR behandelt würden, die Motion Heer bei
Annahme im Nationalrat jedoch im März nicht mehr durch die nationalrätliche
Kommission diskutiert werden könne, erachtete er die Ablehnung des Ordnungsantrags
als den schnelleren Weg für die Behandlung der Motion. Dennoch nahm der Nationalrat
den Ordnungsantrag mit 141 zu 52 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen den Willen der
Grünliberalen, der FDP.Liberalen sowie eines Teils der Mitte-Fraktion an. Zu der auf
Mittwoch der dritten Sessionswoche angesetzten Behandlung der Motion kam es jedoch
aufgrund des Corona-bedingten Abbruchs der Frühjahrssession nicht mehr. 12

MOTION
DATUM: 18.03.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2020 stand die von Alfred Heer (svp, ZH) in der Frühjahrssession
verlangte Behandlung seiner Motion «Negativzinsen der SNB in die AHV» auf dem
Programm. Heer betonte, dass die SNB dadurch, dass fremde Zentralbanken sehr viel
Geld druckten, ebenfalls zu diesem Schritt gezwungen sei. Mit den Negativzinsen
würden die Sparer «beschissen», während der Bund profitiere. Wenn man nun die
Verteilung des Gewinns ändere, habe dies jedoch keine Auswirkungen auf die
Unabhängigkeit der Nationalbank und auch die Kantone seien nicht betroffen. Einzig
der Bund habe dadurch weniger Einnahmen, er könne aber in seinen Verhandlungen
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mit der SNB selbst dafür sorgen, dass Letztere die Differenz mithilfe der
Ausschüttungsreserve ausgleiche. Finanzminister Maurer empfahl die Vorlage im Namen
des Bundesrates zur Ablehnung. Vor der Einreichung der Motion habe die SNB jährlich
CHF 2 Mrd. an Negativzinsen eingenommen, nach der Ausweitung der Freimenge für die
Banken seien das voraussichtlich nur noch CHF 500 Mio. Dieses Geld reiche nicht, um
die strukturellen Probleme der AHV zu lösen. Zudem sei für die Änderung der Verteilung
eine Verfassungsänderung nötig. Die mahnenden Worte des Finanzministers trafen
jedoch nicht auf offene Ohren: Mit 108 zu 79 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat die Motion an. Eine Allianz der SP-, Grünen- sowie der Mehrheit der SVP-
Fraktion setzte sich gegen die Grünliberale-, die FDP.Liberale- und die Mitte-Fraktion
durch. 13

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Die Zusatzfinanzierung der ALV war in der Herbstsession 2020 in National- und
Ständerat unumstritten. Nachdem die beiden Gesundheitskommissionen einstimmig
Annahme der Vorlage beantragt hatten, folgten ihnen die Räte nach kurzen
Präsentationen durch die Kommissionssprechenden und Bundesrat Parmelin.
Einstimmig nahmen Nationalrat (179 zu 0 Stimmen) und Ständerat (37 zu 0 Stimmen) die
Zusatzfinanzierung in der Gesamtabstimmung an. In der Abstimmung zur
Dringlichkeitsklausel (198 zu 2 Stimmen; ablehnende Stimmen: Alfred Heer, svp, ZH und
Erich Hess, svp, BE) und in der Schlussabstimmung (194 zu 1 Stimmen; ablehnende
Stimme: Erich Hess) gab es im Nationalrat geringen Widerstand, im Ständerat erneut gar
keinen (je 44 zu 0 Stimmen). 14
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